
BULLETIN D’INSCRIPTION

NOM : ............................................................................................

PRÉNOM : ......................................................................................

FONCTION : ....................................................................................

......................................................................................................

ADRESSE : .....................................................................................

......................................................................................................

TÉLÉPHONE : ..................................................................................

@ : ...............................................................................................

L’INSCRIPTION AUX JOURNÉES

EST GRATUITE.

INSCRIPTION À LA JOURNÉE DU ❏ 6 NOVEMBRE
✎ ❍ Déjeuner (10 €)

❏ 7 NOVEMBRE

Merci de vous inscrire

avant le 15 octobre

aux Journées et au repas du jeudi midi

nadia.belaidi@univ-paris1.fr

✆ 06 89 84 34 05

COMITÉ D’ORGANISATION

Coordinateur : Nadia BELAÏDI ◗ Droit
international de l’environnement, Chargée
de recherches au CNRS, Umr 8586
ProdiG, Membre du GDR 2524 du CNRS
res-eau-ville.

Catherine CARRÉ ◗ Géographie,
Maitre de Conférences, Université Paris I
LADYSS, membre du GDR 2524 du
CNRS rés-eau-ville.

Jean-Paul HAGHE ◗ Géographie,
Maître de Conférences, Université de
Rouen, Umr 8586 ProdiG, Membre du
GDR 2524 du CNRS rés-eau-ville.

Olivier PETIT ◗Économie, Maître
de Conférences, Université d’Artois,
EREIA, EA 4026, CLERSE, UMR
8019 CNRS Université Lille 1,

Membre du GDR 2524 du
CNRS rés-eau-ville.

CONSEIL SCIENTIFIQUE

Yves DEZALAY ◗ Sociologie du droit,
Directeur de recherches au CNRS, UMR
8035 CSE, Paris.

Yamna DJELLOULI ◗ Géographie,
Professeure, Université du Maine, GRE-
GUM UMR 6590 ESO.

Jean-Claude FRITZ ◗Droit et Science
politique, Professeur, Université de
Bourgogne, CREDESPO (EA 577).

Étienne LE ROY ◗ Anthropologie du
Droit, Professeur, Université Paris 1
Panthéon-Sorbonne, LAJP Umr 8171
CEMAf.

Pierre MATARASSO ◗ Économie,
Ingénieur de recherche CNRS, Directeur
scientifique adjoint en charge du développe-
ment durable (EDD), Umr 8568 CIRED.

Frédéric OGE ◗Droit de l’environnement,
Chargé de recherche CNRS, Umr 8586
ProdiG.

François RIGAUX ◗Droit international
privé, Professeur émérite de la Faculté de
droit de l’Université catholique de Louvain.

Graciela SCHNEIER-MADANES ◗

Géographie, Directrice de recherche CNRS,
Umr 7169 CREDAL.

P L A N  D ’ A C C È S

Nadia
BELAÏDI

✆ 06 89 84 34 05
nadia.belaidi

@univ-paris1.fr 
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Yves JEGOUZO ◗Professeur de Droit public, Université Paris 1
◆ LA POSITION DE L’ÉTAT FRANÇAIS FACE À LA QUESTION DE L’EAU.

Philippe BILLET ◗ Professeur de Droit public, Université de Bourgogne,
CREDESPO-GIDE • Président de la Société Française pour le Droit de
l’Environnement (SFDE) ◆ L’EAU DE LA DIRECTIVE-CADRE SUR L’EAU ET DE LA

LOI SUR L’EAU ET LES MILIEUX AQUATIQUES.

Vanessa RICHARD ◗ Chargée de recherche CNRS, Droit international de
l’environnement, CERIC UMR 6201 ◆ RÉGLEMENTATION INTERNATIONALE DE

L’EAU : ENTRE RESSOURCE ET BIEN.

Sylvie PAQUEROT ◗ Professeure de Science politique, École d’études
politiques, Université d’Ottawa - Directrice du LERSS-eau, Faculté des
sciences sociales – Professeure associée au département des sciences
juridiques, UQAM - Chercheure associée au Centre d’études sur le droit
international ◆ LES IMPLICATIONS POLITIQUES DE LA PROTECTION DE

L’EAU : DES INSTANCES INTERNATIONALES EN POINTE ?

Marco RAMAZZOTTI ◗ Socio-anthropologue, Consultant pour le
développement rural, FAO, Rome ◆ LES IMPLICATIONS SOCIALES

DE LA PROTECTION DE L’EAU : EXEMPLE DU DROIT COUTUMIER

AFRICAIN.

Nadia BELAÏDI ◗ Chargée de recherches au CNRS, Droit
international de l’environnement, Umr 8586 ProdiG, Membre

du GDR 2524 du CNRS res-eau-ville ◆ L’EAU AU-DELÀ DE

LA RARETÉ ÉCONOMIQUE : DES IMPLICATIONS DE

DÉVELOPPEMENT DURABLE. RÉFLEXION AUTOUR DES

TRAVAUX SUR LE DROIT À L’ALIMENTATION DE LA

COMMISSION DES DROITS DE L’HOMME DE L’ONU.

Jean-Paul HAGHE ◗ Maître de Conférences en
Géographie, Université de Rouen, UMR 8586 PRODIG,

membre du GDR 2524 du CNRS rés-eau-ville ◆ VALEURS

ENVIRONNEMENTALES ET ENJEUX JURIDIQUES EN FRANCE

AU DÉBUT DU XXe SIÈCLE : LA CONQUÊTE DES CHUTES.

Catherine LARRERE ◗ Professeure de Philosophie,
Université Paris 1 ◆ L’EAU POUR LIER LE MONDE PHYSIQUE ET LE

MONDE SOCIAL.

Christian CAUBET ◗ Professeur de Droit public, Université de
Santa Catarina, Brésil (s/r) ◆ L’EAU : UNE VALEUR SOCIALE EN

CONSTRUCTION ?

Gérard FRITZ ◗Maître de conférence de Droit et Science politique, Université
de Bourgogne, CREDESPO ◆ PENSER L’EAU DANS SES ENVIRONNEMENTS :
UNE LOGIQUE ASSISE SUR LA CONNAISSANCE DU MONDE.

Jean-Claude FRITZ ◗Professeur de Droit et science politique, Université de
Bourgogne, CREDESPO ◆ JUSTICE ENVIRONNEMENTALE ET (RE)CONSIDÉRATION

DES LIENS.

6 
no

ve
m

b
re

 2
00

8

P
ré

se
n

ta
ti

o
n

 s
c

ie
n

ti
fi

q
u

e

6 
no

ve
m

b
re

 2
00

8

Le « rés-eau-ville » Groupement de recherche GDR 2524 du
CNRS a été créé le 1er janvier 2002 par le CNRS dans le
cadre du Département SHS, puis renouvelé en 2005 avec un
double rattachement SHS et EDD. Ces journées d'études
constituent une étape importante pour atteindre l'objectif initial
du GDR : appréhender scientifiquement les questions relatives
à la gestion sociale, territoriale et urbaine de l'eau, insérées
dans le processus de mondialisation. La question des valeurs
et des ambivalences du droit s'est progressivement imposée
dans nos travaux. Elle trouve sa concrétisation dans le cadre
de ces journées.

EAU ET SOCIÉTÉ : ENJEU DE VALEURS
Les ambivalences du droit face à la complexité de l’environnement

9 H 00 : ACCUEIL DES PARTICIPANTS
9 h 30 : Ouverture

Graciela SCHNEIER-MADANES
◗ Directrice de recherches CNRS, Architecture-Géographie,
UMR 7169 CREDAL, Directrice du GDR res-eau-ville CNRS
2524.

Maryse DEGUERGUE
◗Professeure de Droit public, Directrice de la faculté de Droit,
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne.

Nadia BELAÏDI
◗ Chargée de recherches au CNRS, Droit international de
l’environnement, Umr 8586 ProdiG, Membre du GDR 2524 du
CNRS res-eau-ville  ◆ OBJECTIF DES JOURNÉES D’ÉTUDE.

10 H 00 ◗ 12 H 00

1re SESSION

ÉTAT DE LA QUESTION :
l’eau entre discours institutionnel
et réglementation

9 H 30 ◗ 12 H 30

4e SESSION
PENSER LE MILIEU DE VIE
POUR REDÉFINIR LES LIENS
SOCIAUX

16 H 15 ◗ 18 H 30

3e SESSION
L’EAU
ENTRE UTILISATION
ET VALEUR SOCIALE

DÉBAT GÉNÉRAL DE CLÔTURE
des journées d’étude

14 H 00 ◗ 16 H 00

2e SESSION

LES IMPLICATIONS DE L’EAU :
de l’instrumentalisation à la protection
de la vie

Dans ces journées d'études, l'eau est considérée comme un
élément de l'environnement qui a la particularité d'être à la fois
ressource et soutien à l'existence d'autres ressources. Les
sciences de l'environnement ont montré que ce statut d'élément
de l'environnement et sa participation au bon fonctionnement de
l'écosystème fait de "cette eau" la base et le support à l'existence
des « autres » eaux (pluie, baignade, consommation, ...).
Dès lors, la prise en compte de l'eau comme élément d'un
système complexe est essentielle. Dans ce cadre, il s'agit
d'intégrer une complexité verticale : la chaîne des interactions
et interdépendances environnementales, mais aussi une
complexité horizontale que peut saisir les sciences humaines
et sociales. Différents niveaux de prise de décision et de
mise en application des politiques de l'international au local
interviennent. À cela s'ajoute une diversité des domaines :
économique, social, culturel, qui aujourd'hui se trouvent
redéfinis et circonscrits par un mouvement globalisant qui
parvient à neutraliser les souverainetés : la mondialisation,
notamment économique.

LES VALEURS
SOCIALES
EN JEU : LE
DROIT À
L’ÉPREUVE
DE LA
PROTECTION
DE L’EAU

1re

PARTIE

DÉFINIR
LES
VALEURS
SOCIALES :
REPENSER
LE MONDE
PAR LE MILIEU
DE VIE ?

2e

PARTIE

Cette complexité peut s'avérer difficile à appréhender en
droit. Classiquement et dans une vision technique de la
matière juridique, le droit réclame des relations claires entre
les événements, il n'agit que sur un terme temporel restreint
et n'envisage qu'avec difficultés la collectivité et l'espace. Il en
résulte qu'une multiplicité de statuts est attribuée à l'eau sans
pour autant que soit effectuée une hiérarchisation entre les
différents intérêts que formalisent ces statuts. Ceux-ci donnent
naissance à un ensemble d'instruments juridiques divers et
souvent concurrents. Le droit doit donc aujourd'hui être repensé
si l'on veut envisager réellement les problèmes liés à l'eau. Or
le droit possède les moyens de son propre renouvellement à
condition de l'envisager dans sa fonction de protecteur des
valeurs sociales - il en est l'expression par la défense qu'il en
organise. C'est pourquoi ces journées d'étude sont assises
sur une analyse téléologique du droit. Dès lors, il ne s'agit pas
ici d'étudier le traitement juridique de l'eau mais de discuter
plusieurs pistes susceptibles de redonner vigueur au droit
dans le domaine de l'eau :

I - en lui redonnant sens, en le réinstallant sur ses bases : la
protection des valeurs sociales notamment véhiculées par les
droits de l'homme (individuels et collectifs) ;

II - en mettant en relief l'idée que le droit est une matière
sociale, il part de et va vers la société. Son renforcement ou
sa (re)formulation par le corps social sont à valoriser.

DÉJEUNERDÉBAT

CAFÉDÉBAT

DÉBAT

CAFÉ

✆ 06 89 84 34 05
nadia.belaidi@univ-paris1.fr
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CONTACT

◗ L’EAU DANS LE PROGRAMME
MAN AND BIOSPHERE (MAB UNESCO)

◗ L’EAU À TRAVERS LES OBJETS
DU MUSÉE DU QUAI BRANLY

VISITE DE TERRAIN
À CONFIRMER
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